
 

L’organe disciplinaire de première instance s’est réuni le 26 mars 2026 dans le cadre de la procédure engagée par 

le Président de la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la « FFA  »), à l’encontre de Monsieur X, ancien 

encadrant au sein du club 00 , à la suite de comportements contraires à l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme 

en ce qu’il aurait été l’auteur d’une falsification de sa carte professionnelle lors de la saison 2024/2025 ;  

Considérant ensuite que la Code d’éthique et de déontologie de la FFA pose un cadre sur la déontologie et l’éthique 
d’un entraineur. Ainsi, il est notamment précisé qu’« Être entraîneur (…) c'est adhérer aux principes généraux et à 
ceux relatifs aux entraîneurs de la Charte d'Éthique et de Déontologie de l'Athlétisme, s'engager à les respecter et à 
les faire connaître » ; 
 
Considérant que la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA énonce également qu’être entraineur c’est « 
[adopter] en toutes circonstances un comportement exemplaire » ;  
 
Cette dernière énonce également à l’article 11 du chapitre 3 que « l’essence même du sport, et a fortiori de 
l’athlétisme, commande que chacun pratique sa ou ses disciplines, de façon digne, intègre et loyale. Elle implique, 
outre le respect de l’esprit de la règle (…) le refus (…) de toute fraude (…) ». 
 
Considérant que l’article 8 du code d’éthique et de déontologie de la FFA énonce que « L’esprit sportif repose sur 
l’honnêteté, la solidarité et le respect des règles. Il appelle à être intègre et loyal, altruiste et fraternel, tolérant et 
bienveillant. » 
 
Considérant que Madame Y fait état de l’absence de renouvellement de la carte professionnelle de Monsieur X ; 
 
Considérant que Madame Y produit la carte professionnelle transmise par Monsieur X, laquelle comporte une 
modification apparente de la date d’expiration ; 
 
Considérant que Monsieur X reconnaît avoir modifié la date d’expiration de sa carte professionnelle ; 
 
Considérant que Monsieur X reconnait avoir transmis une carte professionnelle avec la date d’expiration de celle-ci 
modifiée ;  
 
Considérant que Monsieur X indique n’avoir été informé par le club de l’expiration de sa carte professionnelle qu’à 
la fin du mois de novembre ; qu’en sa qualité d’entraineur diplômé, le défaut d’information de la part de son 
employeur ne l’exonère aucunement de ses responsabilités ; 
 
Considérant qu’au regard de la reconnaissance par Monsieur X ainsi que par la transmission de sa carte 
professionnelle avec la modification apparente de la date d’expiration, la matérialité de la falsification de la carte 
professionnelle ainsi que le mensonge qui s’en suit envers le club, est établie ;  
 
Considérant qu’en sa qualité d’entraîneur, modifier un document officiel tel que la carte professionnelle et le 
présenter à son employeur modifié, ne reflète pas l’image d’un comportement en phase avec les valeurs de 
l’athlétisme et notamment à l’exigence du refus de fraude attendue d’un acteur de l’athlétisme, telle que rappelée 
par le Code d’éthique et de déontologie ainsi que par la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA ; 
 
Considérant, que la délivrance d’une carte professionnelle à jour revêt un caractère fondamental dans les 
engagements pris par la FFA en matière d’éducation et de protection des populations, notamment par le biais du 
contrôle d’honorabilité des entraineurs ;  
 
Considérant que Monsieur X, en manquant la date d’expiration de sa carte professionnelle, a manqué à ses 
obligations ; 
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Considérant que Monsieur X, en modifiant intentionnellement sa carte professionnelle et en la transmettant à son 
club employeur, a également manqué à ses obligations ;  
 
Considérant, en outre, qu’un tel comportement traduit non seulement une forme de négligence mais également une 
forme de malhonnêteté de sa part, qui en conséquence contrevient au principe du respect de la règle et d’honnêteté 
conformément à l’article 8 du Code d’éthique et de déontologie de la FFA ; 
 
Considérant qu’au regard de la reconnaissance des faits de la part de Monsieur X et de la transmission de sa carte 
professionnelle avec la modification apparente de la date d’expiration, la matérialité d’un comportement contraire à 
l’éthique et la déontologie de la FFA, est établie ;  
 
Considérant que de tels agissements de la part d’un entraineur licencié FFA, portent atteinte aux valeurs morales 
et éthiques de l’athlétisme ; qu’en se comportant ainsi, Monsieur X a failli aux exigences d’exemplarité et du respect 
de la règle attendues d’un acteur de l’athlétisme et défendues par les valeurs de l’athlétisme rappelées dans la Charte 
d’éthique et de déontologie ; 
 
Considérant en conséquence à ce qui précède que, la faute en ce qu’elle constitue un comportement contraire à 
l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme, portant atteinte aux valeurs de l’athlétisme, est caractérisée sur le 
fondement des articles précités du Code et de la Charte éthique et de déontologie de l’athlétisme et doit être 
sanctionnée conformément aux articles 22 et suivant du règlement disciplinaire.   
 
Considérant toutefois que Monsieur X a exprimé des regrets quant à son geste et a indiqué avoir pris conscience de 
l’importance de détenir une carte professionnelle à jour ; 
 
Considérant que Madame Z évoque une situation de ciblage systématique de la part de certains membres du comité 
directeur du club 00  à l’encontre de Monsieur X ; 
 
Considérant que Madame Z établit, par la production de courriels, le fait que le comité directeur avait connaissance 
de la date d’expiration de la carte professionnelle de Monsieur X depuis le 7 juillet 2023 ; 
 
Considérant que Monsieur X fait également état d’un climat de tension au sein du club, notamment de la part du 
comité directeur ; qu’il soutient que son geste visait uniquement à « souffler », sans intention de frauder ni de 
dissimuler son activité ; 
 
Compte tenu du comportement contraire à l’éthique et la déontologie de la FFA, dont a fait preuve Monsieur 
X, l’Organe, en application des articles 22 et 23 du Règlement disciplinaire de la FFA, lui inflige un 
avertissement.   
 


